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  Lettre datée du 9 octobre 2019, adressée au Président du Conseil 

de sécurité par le Président du Conseil d’administration 

de la Commission d’indemnisation des Nations Unies 
 

 

 En ma qualité de Président du Conseil d’administration, j’ai l’honneur de vous 

communiquer mon rapport sur les travaux du Conseil d’administration de la 

Commission d’indemnisation des Nations Unies à sa quatre-vingt-sixième session, 

qui s’est tenue à Genève le 8 octobre 2019. Vous trouverez ci-joint le texte complet 

des conclusions adoptées par le Conseil d’administration ainsi que des documents 

supplémentaires*. Je tiens toutefois à appeler votre attention sur quelques-unes des 

questions examinées durant la session. 

 À la séance plénière d’ouverture, la Belgique a été élue à la vice-présidence du 

Conseil d’administration et siégera jusqu’à la fin de 2020. Le Conseil 

d’administration a entendu des représentants de l’Iraq, y compris ceux du Comité 

d’experts financiers qui est chargé du contrôle des recettes pétrolières du pays, ainsi 

que des représentants du Koweït. 

 En ce qui concerne le montant et les recettes du Fonds d’indemnisation ainsi 

que les arrangements relatifs aux versements, le Conseil a remercié le Gouvernement 

iraquien pour sa détermination constante à se conformer aux résolutions du Conseil 

de sécurité et aux décisions du Conseil d’administration, notamment à l’obligation 

qui lui était faite de verser 1,5 % du produit de ses exportations de pétrole et de 

produits pétroliers au Fonds en 2019, conformément à la décision 276 (2017) du 

Conseil d’administration. Il a également rappelé qu’en application de la même 

décision, ce pourcentage serait porté à 3 % à compter du 1er janvier 2020. 

 Le Conseil d’administration a noté que, depuis sa dernière session, en novembre 

2018, trois versements avaient été effectués, pour un montant total de 610 millions de 

dollars, et qu’il restait donc à verser 3,7 milliards environ au titre de la demande 

d’indemnisation introduite par la Kuwait Petroleum Corporation. Sur la base des 

recettes actuelles du Fonds et des dernières projections, les indemnités non encore 

réglées devraient être versées en totalité en 2021.  

 Le mandat de la Commission arrivant bientôt à expiration, le Conseil 

d’administration a examiné un certain nombre de questions restant à régler pour 

assurer l’achèvement en bon ordre des travaux menés par celle-ci. Dans ce contexte, 

et à mesure que la date du dernier versement approche, il est prévu que le Président 

du Conseil d’administration informe le Conseil de sécurité de l’état d’avancement et 

du calendrier d’achèvement des travaux de la Commission. 

 * Conservés dans les archives du Secrétariat. 

https://undocs.org/fr/S/RES/276%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/276%20(2017)


S/2019/802 
 

 

19-17410 2/2 

 

 Le Conseil d’administration a également été informé par le Secrétariat des 

activités d’audit relatives à la Commission menées par le Comité des commissaires 

aux comptes et le Bureau des services de contrôle interne. 

 Le Conseil d’administration a adopté le rapport du Comité des questions 

administratives, qui s’est réuni durant la session, et approuvé le budget de la 

Commission pour 2020. 

 La prochaine session ordinaire du Conseil d’administration devrait en principe 

se tenir le 22 avril 2020. 

 

L’Ambassadeur, 

Président du Conseil d’administration 

(Signé) Zbigniew Czech 

 


